
 

 

 

 
Nombre de membres en exercice : 21 
Nombre de membres présents : 13 
Nombre de membres absents :   8 
Nombre de votants : 18 
 
 

L’an deux mille vingt-deux, le 08 décembre, le Comité Syndical dûment convoqué (date de la convocation le 01 
décembre 2022), s’est réuni à 18 h30 en session ordinaire au siège du Syndicat du Moron, sous la présidence de 
Monsieur Pierre JOLY.   
 
DÉLÉGUÉS COMMUNAUTAIRES DE LA CDC DU GRAND CUBZAGUAIS AU SGBV MORON BLAYAIS 
PRÉSENTS :    Mesdames  DOUCET, MONSEIGNE  
                        Messieurs JOLY, LAVEUF, SUBERVILLE                                                                       
ABSENTS - EXCUSÉS – POUVOIRS :   
    Monsieur MARTIAL donne pouvoir à Monsieur SUBERVILLE 
    Monsieur POTIER donne pouvoir à Madame MONSEIGNE 
    Monsieur BLANC 
ABSENTS :    Monsieur GRAVINO 
  
DÉLÉGUÉS COMMUNAUTAIRES DE LA CDC DE BLAYE AU SGBV MORON BLAYAIS 
PRÉSENTS :   Messieurs GAYRARD, ROBIN, RODRIGUEZ 
   
ABSENTS - EXCUSÉS – POUVOIRS :  Madame PICQ donne pouvoir à Monsieur ROBIN 
    Monsieur DUEZ donne pouvoir à Monsieur RODRIGUEZ 
ABSENTS :      
                           
DÉLÉGUÉS COMMUNAUTAIRES DE LA CDC LATITUDE NORD GIRONDE AU SGBV MORON BLAYAIS     
PRÉSENTS :    Messieurs CAVARD, JOYÉ, SOULIGNAC 
ABSENTS - EXCUSÉS – POUVOIRS :  Monsieur BESSE donne pouvoir à Monsieur JOYÉ 
ABSENTS :    Monsieur BUSQUETS 
     
DÉLÉGUÉS COMMUNAUTAIRES DE LA CDC DU FRONSADAIS 

PRÉSENTS :  Madame REGIS                                                                                                                                           

Monsieur BAYARD                                                                                                                                               

ABSENTS - EXCUSÉS – POUVOIRS :    

 

Le quorum étant atteint, le Président ouvre la séance à 18H35. Le Président demande s’il y a des 

remarques relatives au compte-rendu du dernier Conseil syndical.  

Il précise que les comptes rendus des conseils syndicaux ne seront désormais signés que par le 

Président et le Secrétaire de séance conformément à la nouvelle règlementation. Il précise que ces 

derniers nécessitent toutefois l’approbation des membres du Conseil syndical.   

Aucune remarque n’étant formulée, celui-ci est approuvé à l’unanimité. 

Le Président propose d’ajouter à l’ordre du jour un temps d’échange relatif au local technique de 

Villeneuve occupé par la régie technique du Syndicat. Les membres du conseil syndical approuvent 

l’ajout de ce point à l’ordre du jour.  

 

COMPTE RENDU 

CONSEIL SYNDICAL DU 08 DÉCEMBRE 2022 – 18H30 



Secrétaire de séance : Jean-Marie BAYARD 

 

Ordre du jour : 

 

1- Débat d’orientation budgétaires 2023 

2- Règlement budgétaire et financier 

3- Règlement intérieur de la commande publique 

4- Convention d’adhésion à l’offre de service de prévention et santé au travail du Centre de gestion 

5- Décision modificative n°2 

6- Linéaire des travaux en entretien léger durant l’année 2023 

7- Financement des travaux liés en régie – année 2023 

8- Financement lié aux missions et à l’animation réalisées en régie (Techniciens et Directeur) – année  
     2023 
 

9- Démolition et évacuation de 8 ouvrages transversaux – Phase 2 : plan de financement  

Informations diverses 

  

 
1- Débat d’orientation budgétaires 2023 

 

Le Président informe le Conseil Syndical que dans le cadre de la préparation du budget primitif 2023, 

un débat d’orientation budgétaire doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du budget 

primitif. 

Il précise que la préparation du DOB a suscité divers échanges avec les communautés de communes 

adhérentes en particuliers des réunions de travail relatives à la prise en gestion des zones blanches et 

des réunions budgétaires pour discuter des grandes lignes du budget 2023. 

Le Directeur présente les évolutions qu’impliquerait la prise en gestion des zones blanches. Il évoque 

une surface complémentaire de 6 814 hectares qui aurait un impact sur le budget 2023.  

Le Président précise par ailleurs que cette prise en gestion ferait évoluer la répartition des cotisations 

calculée sur la base de deux critères (population et surface comprise en bassins versants). 

Le Directeur poursuit en évoquant les évènements marquants de 2022 

• Préparation à la reprise en gestion des « zones blanches » 

• Renouvellement de la Déclaration d’Intérêt Général pour le PPG du Moron 

• Lancement d’un appel à candidatures pour la restauration du petit patrimoine hydraulique 

• Dépôt d’un dossier de candidature à l’appel à projets « Éduc’ Eau » 

• Recrutement d’une chargée de projet Inventaire du petit patrimoine hydraulique 

• Recrutement d’une chargée de mission Natura 2000 / Plans de gestion 

• Recrutement d’une chargée de projets Trame verte (appel à projets Nature et transition) 



• Mise en œuvre du programme d’entretien (PPG) du Moron, Mangaud et Grenet (117 kilomètres de 

berges)  

• Mise en œuvre de chantiers de restauration 

o Suppression des obstacles à la continuité écologique sur le Moron 

o Mise en œuvre d’aménagements hydrologiques sur le Moron 

o Suppression et évacuation de 28 arbres à problème sur le Moron 

o Création d’un passage à gué sur le cours d’eau du Grenet 

o Reprofilage de mares (Saint-Savin, Cars, Cubnezais) 

o Travaux écologiques sur le site naturel du Grenet (Saint-Ciers-de-Canesse) 

o Restauration hydromorphologique du cours d’eau de La Libarde (Bayon-sur-Gironde) 

o Renaturation de berge sur la Renaudière (Lugon et l’île du Carney) 

• Mise en œuvre d’études 

o Poursuite de l’inventaire et de la caractérisation des zones humides 

o Programme de suivis de la qualité des eaux 

o Réception de l’étude d’évaluation de l’impact de la suppression des dessableurs 

o Réception de l’étude hydrologique des Palus et du site naturel du Moron 

o Réception de l’étude sur le débit minimum biologique du Moron 

o Lancement du PPG de la Virvée et de la Renaudière 

o Réception de l’étude hydrologique pour la restauration de zones humides (Bayon-sur-Gironde) 

o Lancement d’une étude hydrologique pour la restauration du Grenet à la Roque de Thau 

 

Le Directeur évoque également la démarche foncière et expose trois achats en cours, deux en cours de réalisation 

par le Département dans le cadre de la ZPENS « Moron aval » et un troisième par le Syndicat relatif au cours 

d’eau du Grenet. 

Les orientations 2023 sont ensuite présentées :  

- Prise de compétence « GEMA » sur les zones blanches (6 814.66 hectares) 

- Une hausse de 5 % des cotisations pour répondre à la flambée des prix de l’énergie et des matériaux 

- Le développement d’actions en éducation à l’environnement sous réserve d’être lauréat de l’appel à 

projets Éduc’Eau (recrutement d’un poste d’animateur, animations à destination des scolaires, 

rencontres à destination des élus) 

- La poursuite de la mission inventaire du petit patrimoine hydraulique (inventaire et restauration) 

- La mise en œuvre annuelle du programme de suivis de la qualité des eaux 

- La poursuite de l’inventaire et la caractérisation des zones humides 

- La poursuite du programme d’actions pour la restauration de zones humides 

- La poursuite du programme d’actions de l’appel à projets « Nature et transition » 

- Le financement pour le déploiement d’une stratégie d’intervention foncière 

- La mise en œuvre du programme d’actions des PPG du Mangaud et Grenet, du Moron et du Blayais  

- L’acquisition de matériels pour la régie (report du camion benne initialement prévu en 2022) 

- L’acquisition d’un véhicule électrique (actuellement 8 agents pour 3 véhicules) et deux vélos électriques 

- Le recrutement d’un poste d’animateur et l’acquisition de matériels de bureau 

- Le recrutement d’un Technicien rivière en anticipation d’un départ à la retraite (tuilage) 

- Le recrutement d’un apprenti pour la régie technique  

 

Le Directeur présente les dépenses de fonctionnement 2023 évaluées à :  

- 190 000 euros pour les charges à caractère général,  

- 662 000 euros pour les charges de personnel, 

- 15 910 euros pour les charges de gestion,  

Le total des dépenses de fonctionnement est évalué à 1 060 000 euros (969 675.15 euros en 2022).  



Le Président précise que la hausse des dépenses de fonctionnement serait compensée par de nouvelles recettes. 

Le Directeur présente ensuite les dépenses d’investissement et recettes projetées sur 2023 :  

Matériels de bureau       4 200 euros (3 360 €) - 80% 

Matériels informatiques       7 600 euros (6 080 €) - 80% 

Acquisition de matériels           75 000 euros (60 000 €) - 80%                                                                                                                                                  

(véhicule électrique, camion benne, vélos, remorque) 

Acquisition de terrains      40 000 euros (28 000 €) - 70% 

PPG Moron Travaux       134 000 euros (93 800 €) - 70 % 

PPG Moron Études      10 000 euros (5 000 €) - 50% 

PPG Mangaud/ Grenet Travaux    15 000 euros (10 500 €) - 70% 

PPG Virvée/ Renaudière Études    80 000 euros (56 000 €) - 70% 

Étude hydrologique « Roque de Thau »     25 000 euros (17 500 €) - 70% 

Inventaire des zones humides      130 000 euros (84 500 €) - 65% 

Réalisation plan de gestion  (site naturel du Moron)  15 000 euros (10 500 €) - 70% 

Restauration de zones humides diverses     32 000 euros (25 600 €) - 80%  

                

Restauration du petit patrimoine hydraulique    62 500 euros (50 000 €) - 80% 

Petites études diverses       5 000 euros (2 500 €) - 50% 

Travaux hydrologiques / hydrauliques     10 000 euros (5 000 €) - 50% 

Signalétiques et supports pédagogiques     10 000 euros (5 000 €) - 50% 

Projet de restauration Lac de Saint-Christoly  95 000 euros (66 500 €) - 70% (+ offre de concours) 

Projet de restauration à Bayon    120 000 euros (84 000 €) - 70% 

 

Le total des subventions en investissement est évalué à 613 840 euros. 

Les recettes de fonctionnement sont évaluées de la façon suivante :  

✓ 395 000 € issues de l’Agence de l’Eau, 

✓ 75 300 € issues de l’état et programme européen (LEADER), 

✓ 0 € issues du Conseil Régional de Nouvelle-Aquitaine, 

✓ 153 000 € issues du Conseil Départemental de Gironde, 

✓ 5 000 € issues des Communautés de communes membres pour Natura 2000 

La contribution des Communautés de communes pour répondre au besoin budgétaire et notamment 

à la prise en gestion des zones blanches sont évaluées à 424 208.28 euros. 

Le Directeur présente ensuite les évolutions que pourraient connaître l’organigramme avec :  



- Le recrutement de Technicien rivière sur 8 mois pour anticiper un départ en retraite et 

permettre un tuilage,  

- Le recrutement d’un animateur nature (selon la réponse à l’appel à projet Éduc’Eau) 

- Le recrutement d’un apprenti pour la régie technique 

 

En conclusion, la proposition budgétaire 2023 prend en considération :  

o Augmentation des cotisations liées à la prise en gestion des zones blanches (6 814,66 Ha)                                      

o Augmentation de 5 % du budget global pour répondre à la hausse des prix de l’énergie et des 

matériaux 

o Déploiement des Programmes Pluriannuels de Gestion sur l’ensemble des bassins versants 

avec renforts humains (Technicien et apprenti) 

o Développement de la mission Éducation à l’eau et aux milieux aquatiques 

o Programme d’animations à destination des scolaires 

o Programme à destination des élus et acteurs de l’eau 

o Accompagnement à la gestion de sites naturels et à la mise en œuvre de plans de gestion 

 

Mme Monseigne explique que les financements publics notamment ceux du Conseil Départemental 

risquent de connaître une baisse et demande quelle est la projection du Syndicat pour y faire face. 

Le Directeur explique étudier différentes pistes de ressources financières telles que la prestation de 

services, la vente de bois ou de foin sur les parcelles acquises et en gestion. Il évoque également la 

possibilité de ne pas reconduire certaines missions s’il y avait nécessité absolue de réduire la masse 

salariale. 

Mme Doucet demande s’il existe des financements pour l’acquisition de bâtiment en prévision de la 

situation à Villeneuve. 

Le Directeur répond qu’il se renseignera auprès de l’Agence de l’eau et du Département. 

Le Président précise que l’achat éventuel d’un bâtiment n’a pas été envisagé dans le cadre de la 

préparation du DOB. 

Mme Monseigne demande quels seront les délais de réalisation de l’étude du PPG de la Virvée 

/Renaudière. 

Le Directeur répond que la première phase correspondant au diagnostic sera réceptionnée en début 

d’année 2023 et que l’étude globale vise à être réceptionnée en fin d’année 2023. 

Le Président propose au conseil syndical de prendre acte de la présente présentation. 
 
 
 
 
 

2- Règlement budgétaire et financier 



 

Le Président explique que dans le cadre de la mise en place de la nomenclature budgétaire et 

comptable M57 au 1er janvier 2023, il est nécessaire d’adopter un règlement budgétaire et financier. 

Il précise qu’un travail préalable a été réalisé entre les services du Syndicat et le conseiller aux 

décideurs locaux de la DGFIP. 

Le Président précise que ce document permettra de disposer d’un cadre sur les pratiques budgétaires 
et financières. Il permettra notamment de fonctionner en gestion pluriannuelle des crédits avec le 
principe d’autorisation de programme et de crédits de paiement. 
 
Le Président propose de passer au vote. 
Le Conseil Syndical approuve à l’unanimité le règlement budgétaire et financier. 
 

3- Règlement intérieur de la commande publique 

Le Président propose de délibérer sur la mise en place d’un règlement intérieur de la commande 

publique qui permettrait de poser les règles applicables à toutes commandes publiques. 

Le Directeur évoque les grandes lignes du document telles que la mise en place d’une commission 

marchés publics qui interviendrait pour donner un avis consultatif à toute commande supérieure à 

10 000 euros et inférieure aux procédures des marchés formalisés. 

Il évoque la mise en place d’acte d’engagement pour toutes commandes supérieures à 10 000 euros. 

Il précise également que toute modification du montant total du marché dans le cadre d’avenants ne 
pourra être supérieure à 10%. 
 
Enfin le Directeur explique que le document présente des fiches didactiques à destination des services 
pour la bonne application du règlement. 
 
Le Président propose de passer au vote. 
 
Le Conseil Syndical approuve à l’unanimité la proposition de mise en œuvre du règlement intérieur de 
la commande publique. 
 

4- Convention d’adhésion à l’offre de service de prévention et santé au travail du Centre de gestion 

Le Président propose de délibérer pour formaliser une convention d’adhésion avec le centre de 

gestion. Il précise que cette convention permettrait de solliciter le centre de gestion sur un certain 

nombre de prestation en lien avec la prévention et la sécurité au travail. 

Le Président propose de passer au vote. 
 
Le Conseil Syndical approuve à l’unanimité la présente proposition. 
 
 
 
 
  
5- Décision modificative n°2 



Le Président explique qu’une décision modificative est nécessaire pour un équilibre du budget. Il 

stipule que cette décision concerne les indemnités des élus, mais qu’il ne s’agit pas d’une hausse de 

ces dernières. 

Le Directeur corrobore les propos du Président en expliquant qu’il s’agit d’une sous-estimation 

budgétaire de la part des services mais que le montant est identique aux deux précédentes années.   

Le Président propose de passer au vote. 
Le Conseil Syndical approuve à l’unanimité la décision modificative. 
 
 
6- Linéaire des travaux en entretien léger durant l’année 2023 

 
Le Président propose de délibérer sur le programme de travaux en entretien 2023. 

Le Directeur explique qu’une délibération est souhaitée par l’Agence de l’eau Adour-Garonne pour 

permettre l’instruction du dossier de demande de financement. 

Il s’agirait ainsi de s’engager à l’entretien de 143.41 km de berges, d’agir à la lutte contre les espèces 

invasives végétales sur 970 ml, de réaliser des travaux de plantation sur un linéaire de 1 000 mètres et 

d’avoir une gestion sur 6 ha de zones humides. 

Le Président propose de passer au vote. 
 
Le Conseil Syndical approuve à l’unanimité le programme de travaux en entretien pour l’année 2023. 
 

7- Financement des travaux liés en régie – année 2023 

Le Président présente le plan de financement 2023 pour permettre la réalisation du programme de 

travaux réalisé par la régie technique du Syndicat. 

Il annonce un montant prévisionnel de 207 967.66 euros HT. 

Le Président propose de passer au vote. 
 
Le Conseil Syndical approuve à l’unanimité le plan de financement et autorise le Président à déposer 
une demande d’aide. 
 

8- Financement lié aux missions et à l’animation réalisées en régie (Techniciens et Directeur) – année 

2023 

Le Président présente le plan de financement 2023 lié aux missions d’animation des Techniciens et 

Directeur. 

Il évoque un montant à 394 773.27 euros HT. 

La part de financement attendue par l’agence de l’eau s’élève à 197 386.63 euros HT. 

Le Directeur précise que le Conseil Départemental apporte un soutien financier proche de 30 % sur ces 

missions. 

Le Président propose de passer au vote. 
 



Le Conseil Syndical approuve à l’unanimité le plan de financement et autorise le Président à déposer 
une demande d’aide. 
 

9- Démolition et évacuation de 8 ouvrages transversaux – Phase 2 : plan de financement  

Le Directeur évoque être dans l’attente de l’autorisation de la DDTM pour entreprendre la mise en 

œuvre d’un marché de travaux. 

Le Président propose de délibérer sur le plan de financement qui concerne 5 dessableurs et 3 micro-

seuils. 

Le Directeur précise qu’un minimum de deux autres phases seront à programmer pour la suppression 

complète des obstacles sur le cours d’eau du Moron. 

M. Cavard demande quelle sera l’année de réalisation du Dessableur D13. 

Le Directeur répond que celui-ci est programmé en 2024 mais nécessite au préalable un accord de 

financement avec les communes concernées puisqu’un pont serait à reconstruire à la charge des 

communes. Une convention financière et probablement de délégation de maîtrise d’ouvrage seront 

travaillées en 2023. 

Le Président propose de passer au vote. 
 
Le Conseil Syndical approuve à l’unanimité le plan de financement et autorise le Président à déposer 
une demande d’aide. 
 
10- Situation du bâtiment de Villeneuve accueillant la régie technique du Syndicat 
 

Le Président rappelle que le Syndicat du Moron occupe un bâtiment situé à Villeneuve qui accueille la 

régie. 

Il explique que le Syndicat est locataire et qu’une convention de location de locaux a été signée avec 

la communauté de communes, propriétaire des lieux. 

Il annonce avoir eu l’information d’une volonté de la communauté de communes à vendre le bâtiment 

ce qui pourrait contraindre le Syndicat à devoir trouver un autre local. 

Le Président précise que ce bâtiment répond aujourd’hui parfaitement au besoin de la régie technique. 

Il propose ainsi au conseil syndical d’étudier toutes les opportunités (location ou achat) pour trouver 

une solution. 

Dans cette perspective, il propose aux conseillers syndicaux d’interroger la communauté de communes 

sur les conditions de vente du bâtiment. 

Monsieur Gayrard évoque l’opportunité de récupérer le bâtiment occupé actuellement par le SIAEPA 

sur la commune de Samonac. 

Monsieur Rodriguez demande à qui appartient ce bâtiment. 

Monsieur Gayrard répond qu’il appartient à la commune de Samonac et qu’un bail emphytéotique lie 

le SIAEPA et la commune. 



Le Président explique que dans la perspective d’étudier toute les opportunités, une visite des locaux 

pourrait être réalisée. 

Le Président demande au conseil syndical son accord pour interroger la communauté de communes 

de Blaye sur les modalités de vente du bâtiment. 

Le conseil syndical approuve à l’unanimité la proposition du Président et l’autorise à interroger la 

communauté de communes sur les conditions de vente du bâtiment de Villeneuve.   

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président clôture la séance à 19H55. 


